
CHAPITRE 75

Loi prolongeant et modifiant la Loi pour
favoriser la conciliation entre locataires
et propriétaires

[Sanctionnée le 22 décembre 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'application de la Loi pour favori-
ser la conciliation entre locataires et pro-
priétaires (1950/1951, chapitre 20), modi-
fiée par le chapitre 17 des lois de 1951/
1952, les chapitres 9, 10 et 11 des lois de
1952/1953, les chapitres 12 et 13 des lois
de 1953/1954, le chapitre 7 des lois de
1954/1955, le chapitre 17 des lois de 1955/
1956, les chapitres 28 et 64 des lois de
1956/1957, le chapitre 7 des lois de 1957/
1958, les chapitres 7 et 37 des lois de 1958/
1959, le chapitre 88 des lois de 1959/1960,
les chapitres 8 et 94 des lois de 1960/1961,
le chapitre 56 des lois de 1962, le chapitre
60 des lois de 1963 (1re session), le chapi-
tre 68 des lois de 1964, le chapitre 79 des
lois de 1965 (1re session), le chapitre 19
des lois de 1966, le chapitre 83 des lois de
1966/1967, les chapitres 79 et 80 des lois
de 1968, le chapitre 73 des lois de 1969,
le chapitre 60 des lois de 1970, le chapi-
tre 82 des lois de 1971, le chapitre 67 des
lois de 1972 et le chapitre 73 des lois de
1973, est prolongée jusqu'au 30 juin 1975.

2 . L'article 2 de ladite loi, modifié par
l'article 2 du chapitre 83 des lois de 1966/
1967, par l'article 2 du chapitre 79 des lois
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de 1968 et par l'article 16 du chapitre
73 des lois de 1973, est remplacé par le
suivant :

« 2 . Une commission, désignée sous le
nom de « Commission des loyers », est
instituée par la présente loi pour en sur-
veiller l'application et exercer les autres
pouvoirs qui lui sont attribués ci-après.

Elle se compose des membres nommés
en nombre suffisant par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

L'un des membres, qui doit être un juge
de la Cour provinciale, en est le président
et deux autres en sont les vice-présidents.

Au cas d'incapacité d'agir du président
par suite d'absence ou de maladie, il est
remplacé par le vice-président désigné à
cette fin par le lieutenant-gouverneur en
conseil ou, si ce dernier est également
incapable d'agir, par l'autre vice-président.

La commission peut siéger simultané-
ment en plusieurs divisions composées
d'au moins deux membres avec ou sans la
participation du président ou du vice-
président. Au cas de partage égal des voix
sur une question, celle-ci est déférée au
président pour décision. »

3 . L'article 20 de ladite loi, modifié par
l'article 5 du chapitre 17 des lois de
1951/1952, par l'article 4 du chapitre 56
des lois de 1962 et par l'article 4 du chapi-
tre 79 des lois de 1968, est remplacé par les
suivants :

« 1 9 a , Le locataire qui reçoit l'avis
prévu à l'article 1660 ou à l'article 1630
du Code civil, selon que le bail est à durée
fixe ou à durée indéterminée peut :

1. dans les trente jours de cet avis, s'il
s'agit d'un bail à durée fixe de douze mois
ou plus ou

2. dans les dix jours de cet avis dans les
autres cas:

a) aviser le propriétaire, par écrit, de
son intention de quitter le logement à
l'expiration du bail, ou

b) produire une demande à l'adminis-
trateur pour obtenir la prolongation du
bail et la fixation du loyer. Il doit, dans
le même délai, donner au propriétaire avis
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de cette demande et fournir à l'adminis-
trateur la preuve que cet avis a été donné.

« 2 0 . À défaut par le locataire de
donner l'avis prévu au paragraphe a de
l'article 19a ou de faire la demande prévue
au paragraphe b dudit article, il est réputé
avoir accepté de quitter le logement ou,
le cas échéant, de payer le loyer exigé par
le locateur; dans ce dernier cas, le bail est
renouvelé, au loyer exigé par le locateur,
pour une année ou, lorsque le terme du
bail est de moins d'un an, pour le laps de
temps pour lequel il était fait. »

4 . L'article 20a de ladite loi, édicté
par l'article 6 du chapitre 17 des lois de
1951/1952, est remplacé par le suivant:

« 2 0 a . A la suite d'une demande faite
en vertu du paragraphe b de l'article 19a,
l'administrateur doit, à moins d'une cause
d'éviction prévue par l'article 25, pro-
longer le bail et fixer le loyer exigible en
raison de cette prolongation.

Il doit cependant, dans le cas de l'article
26a, refuser la demande de prolongation
ou, selon le cas, ordonner l'évacuation
temporaire de la maison, si nécessaire,
pour permettre au propriétaire qui le
désire d'y faire des réparations, aux condi-
tions qu'il juge opportun de fixer pour la
protection des droits du locataire.

Il doit aussi refuser la demande de
prolongation dans les cas où il autorise la
conversion d'une maison d'habitation en
un établissement commercial, en vertu de
l'article 27, et dans les cas où il autorise
la démolition d'une maison d'habitation
en vertu de l'article 27b.

L'administrateur peut prolonger le bail
pour toute période qu'il juge équitable et
juste pour les parties, mais n'excédant pas
le terme de la présente loi. »

5 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 20c le suivant :

« 20d . Pour les fins de la fixation de
loyer, aux termes de la présente loi, le
bail d'un espace de stationnement conclu
avec le locateur est réputé un accessoire
du bail principal, même s'il fait l'objet
d'un contrat distinct. »
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6 . L'article 27 de ladite loi, modifié
par l'article 12 du chapitre 17 des lois de
1951/1952 et par l'article 9 du chapitre 9
des lois de 1952/1953, est de nouveau
modifié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant :

« 2 7 . Nul ne peut, sans l'autorisation
de l'administrateur, convertir une maison
d'habitation en copropriété conformément
à l'article 4416 du Code civil ou en éta-
blissement commercial ou industriel. » ;

b) en retranchant, dans les première et
deuxième lignes du troisième alinéa, les
mots « en établissement industriel ».

7 . L'article 30 de ladite loi est modifié
en remplaçant les cinq dernières lignes par
ce qui suit : « prévue par le Code civil. »

8 . L'article 31 de ladite loi, modifié
par l'article 16 du chapitre 17 des lois de
1951/1952, est de nouveau modifié en
ajoutant, après le paragraphe e, l'alinéa
suivant:

« Les règlements adoptés en vertu du
présent article sont publiés dans la Gazette
officielle du Québec et entrent en vigueur à
compter de cette publication ou à toute
date ultérieure qui y est fixée. »

9 . Les articles 32, 33 et 33a de ladite
loi sont abrogés.

1 0 . L'article 34 de ladite loi, modifié
par l'article 17 du chapitre 17 des lois de
1951/1952, par l'article 14 du chapitre 9
des lois de 1952/1953 et par l'article 7
du chapitre 79 des lois de 1968, est de
nouveau modifié en remplaçant les deuxiè-
me et troisième alinéas par le suivant:

« Elles ne s'appliquent pas non plus:
1. aux maisons louées par un employeur

à ses employés, sauf en ce qui concerne la
fixation des loyers;

2. aux immeubles d'habitation à loyer
modique

a) administrés par une corporation cons-
tituée suivant l'article 55 de la Loi de la
Société d'habitation du Québec (1966/
1967, chapitre 55);
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b) construits en vertu de la Loi autori-
sant les membres du conseil de la cité de
Montréal à exécuter un projet d'élimina-
tion de taudis et de construction d'habi-
tations salubres (1956/1957, chapitre 23)
et de la Loi facilitant davantage l'exécu-
tion d'un projet d'élimination de taudis
et de construction de logements salubres
dans la cité de Montréal (1956/1957, cha-
pitre 53). »

1 1 . Les articles 35, 35c et 37 de
ladite loi sont abrogés.

1 2 . L'article 38 de ladite loi, modifié
par l'article 16 du chapitre 9 des lois de
1952/1953, l'article 6 du chapitre 12 des
lois de 1953/1954, l'article 6 du chapitre 7
des lois de 1954/1955, l'article 3 du cha-
pitre 17 des lois de 1955/1956, l'article 2
du chapitre 28 des lois de 1956/1957,
l'article 9 du chapitre 7 des lois de 1957/
1958, l'article 2 du chapitre 7 des lois de
1958/1959, l'article 2 du chapitre 88 des
lois de 1959/1960, l'article 6 du chapitre
94 des lois de 1960/1961, l'article 13 du
chapitre 56 des lois de 1962, l'article 6
du chapitre 60 des lois de 1963 (1re ses-
sion), l'article 3 du chapitre 68 des lois de
1964, l'article 2 du chapitre 79 des lois de
1965 (1re session), l'article 3 du chapitre
19 des lois de 1966, l'article 3 du chapitre
83 des lois de 1966/1967, l'article 10 du
chapitre 79 et l'article 3 du chapitre 80
des lois de 1968, l'article 2 du chapitre
73 de lois de 1969, l'article 3 du chapi-
tre 60 des lois de 1970, l'article 2 du chapi-
tre 82 des lois de 1971 et par l'article 2
du chapitre 67 des lois de 1972, est de
nouveau modifié en remplaçant, dans la
dernière ligne, les mots « le 1er mai 1974 »
par les mots « le 1er juillet 1975 ».

1 3 . Dans le cas d'un bail expirant
après le 30 avril 1974, le loyer fixé par un
administrateur ou par la Commission des
loyers, en vertu de l'article 29b, de l'article
29c ou de l'article 29d de la Loi pour favo-
riser la conciliation entre locataires et
propriétaires et en vertu de l'article 8 de la
Loi pour empêcher les hausses abusives
de loyer en 1973 (1973, chapitre 73), est
prolongé jusqu'au 30 juin 1975, ou jusqu'à
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la fin de ce bail lorsqu'il expire avant cette
date, à moins que le locateur ou le loca-
taire ne s'adresse à l'administrateur pour
obtenir une nouvelle fixation de loyer, en
produisant sa demande et en la faisant
signifier à l'autre partie au plus tard le
31 mars 1974.

1 4 . Dans le cas de tout bail consenti
pour un terme commençant après le 30
avril 1973 et se prolongeant au-delà du
30 avril 1974, moyennant un loyer établi,
quant à la période expirant le 30 avril
1973, conformément à l'article 29b, à l'arti-
cle 29c ou à l'article 29d de la Loi pour
favoriser la conciliation entre locataires et
propriétaires, ou à l'article 8 de la Loi
pour empêcher les hausses abusives de
loyer en 1973 (1973, chapitre 73), mais
avec stipulation de paiement d'un loyer
supérieur au-delà de cette période, le loca-
taire peut, en faisant la demande à l'admi-
nistrateur avant le 15 avril 1974, obtenir
la réduction de ce loyer au niveau du
précédent, sauf toutefois la discrétion de
l'administrateur de fixer un loyer plus élevé
ou de maintenir le loyer accru, s'il juge
le précédent insuffisant.

1 5 . Les deniers requis pour la mise en
application de la présente loi sont pris,
pour l'année 1973/1974, à même les de-
niers accordés par la Législature pour
l'application de la Loi pour favoriser la
conciliation entre locataires et proprié-
taires et, pour le surplus, à même le fonds
consolidé du revenu.

1 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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